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Rassemblement et manifestation le 12 Mai à 17 h,
place Napoléon à La Roche-sur-Yon
pour exiger le retrait de la loi El Khomri et
l’ouverture de négociation sur nos propositions communes
Loi El Khomri, testez vos connaissances !

La loi discutée actuellement par les parlementaires prévoit :

	I) Sur les heures supplémentaires et le temps de travail :
a) de travailler plus pour gagner moins.
b) de travailler moins pour gagner plus.
c) de travailler moins pour gagner moins.
	III) Sur l’emploi :
a)  vous pensez que ce projet de loi ne créera aucun emploi, au contraire.
b)  en facilitant les licenciements, vous pensez que le chômage devait baisser.

	II) Sur la démocratie dans l’entreprise et les organisations syndicales. J’ai voté pour des syndicats représentants plus de 70 % des salariés de l’entreprise et qui s’opposent à un accord :
a)   un référendum peut être réclamé, de manière à contourner notre refus, par des organisations syndicales représentant au moins 30 % des voix.

b)   le refus de notre organisation syndicale ne peut être contesté
	IV) Sur les licenciements :
a) je peux être licencié économique même si mon entreprise réalise des bénéfices.
b) interdiction des licenciements quand les entreprises font des profits.
c) si après un accord, je refuse un changement dans mon contrat de travail, je peux être licencié pour « cause réelle et sérieuse ».

	V) Sur les négociations annuelles : comme tous les ans mon employeur est contraint de négocier (NAO) sur les salaires :
a) il refuse invoquant un accord de branche qui lui permet désormais de négocier tous les 3 ans.

b) face à son refus de négocier, vous organisez la grève !










Réponses au verso

Réponses

	I) a) La loi reconnaît la suprématie des accords d’entreprise sur les accords de branche, c’est ce qu’on appelle l’inversion de la hiérarchie des normes. Elle permettra la limitation des majorations des heures supplémentaires pouvant aller jusqu’à 10%. Actuellement la majoration est de 25 %. Ces mêmes accords permettront de moduler le temps de travail sur 3 ans (à condition qu’un accord de branche le prévoit). Le meilleur moyen de se faire sucrer les heures supplémentaires. 

De plus, toujours dans le cadre de ces mêmes accords, la durée du temps  pourra passer de 46 h au lieu de 44 h actuellement.
	III) a) Ces politiques, imposées par l’Union Européenne, ont prouvé leur inefficacité. Leur seul objectif est de réduire le « coût du travail » pour accroître les marges des entreprises. Seuls bénéficiaires, les actionnaires ! Les salariés Grecs, espagnols et portugais, à qui les gouvernements ont imposé ces réformes, ont constaté la baisse de leur salaire et une augmentation de la précarité.



	II) a) La loi organise le dumping social en France. Ainsi les entreprises n’auront d’autres choix d’imposer des accords moins disant pour les salarié-e-s en les soumettant à un chantage à l’emploi.
	IV) a) et c) Désormais, une entreprise qui constate une baisse de son chiffre d’affaires ou du montant des commandes pourra justifier des licenciements économiques.  

	V) a) Avec la loi El Khomri, il suffira qu’un accord de branche le prévoit pour que les négociations deviennent triennales.


Il s’agit de quelques exemples parmi les nombreuses mesures inscrites dans ce projet de loi. Il faut ajouter : le changement de mission des médecins du travail, le dispositif « forfait jour » étendu, le financement des centres de formation des apprentis privés hors contrat par la taxe d’apprentissage…la liste est longue des régressions sociales. 

Vous avez un maximum de réponses justes, vous avez tout compris de la loi El Khomri ! 
La loi EL KHOMRI doit être adoptée par l’Assemblée Nationale le 12 mai. Un deuxième sondage démontre que cette loi est largement rejetée à 75 % par les citoyens de ce pays.

Néanmoins, le Gouvernement persiste et menace même d’utiliser l’article 49.3 (c'est-à-dire faire « adopter » un texte sans majorité !), il l’utiliserait ainsi pour la seconde fois, la première fois étant pour la loi Macron, un article particulièrement anti démocratique de la Vème République.

Le 12 mai, nous devons à nouveau nous mobiliser dans toute la France sur la même exigence : RETRAIT DE LA LOI EL KHOMRI.
Tous au rassemblement le jeudi 12 mai à 17 h, place Napoléon à la Roche-sur-Yon,
devant la permanence de la députée Sylviane Bulteau.
(Un préavis de grève départemental a été déposé permettant à chacun-e de participer).
La seule alternative pour obtenir son retrait 
est de se mobiliser par la grève et les manifestations.
Mobilisons-nous, construisons le rapport de force nécessaire pour faire reculer le gouvernement !
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